
  

RérODLQUE PLANÇAISE 
PREFECTURE DE LOIR-ET-CHER 

  AIRECTION REGÉ DE L'INDESTRIE. 
DE LA RECHERCHE ET DR L'ENVIRONNEMENT 

Installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté préfectorat n° 2009-355-17 du 21 décembre 2009 

Auturlsant in société AGRINEGOCE 
à exploiter une installation de stockage de céréales 

as Hou-dit le Limuçon à HERSAULT (41) 

Le Préfet de Loiret Cher, 

Va le Code de l'Environnement et notamment l'article À. $12-31 ; 

Va la nomenclature des installations classées ; 

Vu le décret n°961010 du 19 novembre 1996, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés 

à être utilisés en aimosphière explosible : 

Vu l'arrêté du 15 janviee 2008 relatif à la protection contre a foudre de certaines installations classées ; 

Vu L'arrêté du 23 janvier 1997 relatif À Le limilation des bruits émis dans l'environnement per tes 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 2 Février 1998 relatif aux prélèvements ei à ia consommation d'eau ainsi qu'au émissions 

Se toute nature des installations classées pour La protection de L'environnement soumises à autorisation ; 

  

Vu l'arrêté du 29 mars 2004 modifié pne l'arrêté di 23 féveer 2007 relatif à la prévention des risques 

présentés par les silos de céréales, de gras, de produits alimentaires où de out mure produit organique 

Aégageant des poussières inflammables ; 

  

a la cirenteire du 13 mars 2007 relative à P'applibation de l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 modifié 

susvisé ; 

a le Guide de Pétat de ar sur les silos pour Papplieation de l'arrêté ministériel di 29 mars 2004 modifié ; 

Vu ts récépissé de déclaration en date du 12 septembre 2006 délivré à fa té AGRI NÉGOCE; 

Ya la demande déposée le 26 janvier 2009, complétée le 0S mars 2009 par Monsieur Jean-Michel LE 

BIHAN, Président Directeur Général de la société AGRI NEGOCE dont Ie siège social est situé impasse 

Fes Tasaières 72 340 LA CHARTRES SUR LE LOIR en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter as 

installation de stockage de céréales sur ln commune d'HERBAUT.T au tieu dit Limagon ; 

Vu ie dossier déposé à l'appui de sa demande ;



Vu la décision en date du 20 atars 2009 du président dut tribunal adminisicatif d'Orléans (45) portant 
désignation du commissaire enquêteur : 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 31 mars 2009 ordonnant l'organisation d'une enquête du 27 avril 2009 au 29 mai 2009 inclus sur le territoire des communes d'Herbault (41), Orchaise (41), Santenay (41), Fæuçay (41), Landes le Gaulois {41} et Saint Lubin en Vergomois (41), 

Va l'accomplissement des formatités d'affichage réalisé dans ces communes de Pavis au pnblic + 

Vu tes publications en duts du 3 avi 2009 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

Va ie registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Var les avis émis par les conseils municipaux ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et arganisines consultés ; 

Vu le rapport et les propasitions de l'inspection des installations classées du 10 novembre 2009 ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement e1 des risques sanitaires et technologiques en date 
du 24 novembre 2009 : 

Vu ta communication du projet d'arrêté faite au directeur de la société AGRI NEGOCE, qui n'a Rormuié 
aucune remarque dans Le étui imparti : 

Considérant que la société AGRE NEGOCE exploite des installations pouvant dégager des poussières 
inflammables ; 

Considérant que l’accidentologie sur ce type d'activité démontre que cs installations sont à l'origine de risques fccidentels pouvant avoir des conséquences graves ; 

Considérant que ces installations sont susceptibles, ea cas d'accident les alfbolant, de générer des effèts 
de projections au-delà des limites dc proprièté du site : 

Considérant que les mesures prévues par l'exploitant sont de nature à réduire ces risques : 

Considérent que les effets de surpression en cas d'explosion et d'ensevelissement des installations 
proches suite à la rupture des parois des cellules de stockage restent limités à emprise du site : 

Considéraut que l'instellation projetée est cançue conformément aux dispositious de l'arrêté ministériel 
dlu 29 mars 2004 susvisé ; 

Considérant quil convient, conformément à l'article R. 512-314 du Code de l'Environnement, d'imposer 
à cet établissement, relevant du régime de l'autorisation, des prescriptions afin d'assurer [a protection des 
intérêts mentionnés à l'articteJ. $L1-1, titre 1°, liveo V du Code de Environnement ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

Considérant que le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci r'a pas fai d'observations 
dans le délai imparti; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 

Arrête:



TITRE 1- PORTEE ET CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

CHaprrre 1.4 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

Article 1.1.1 Exploitant titutaire de Fautorisation 

La société AGRINEGOCE dont Le siège social est situé Impasse des Jasnières à La Chartres Sur le Loir 
est autorisée, sous réserve du respect des presuriplions annexées au présent arrêté, à exploiter sur Le 
territoire de la commune d'Herbault au fieu dite Limaçon, {coordonnées Lambert [l étendu X:510699 et 
Y=2291373), les installations détaillées dans {es articles suivants. 

  

Article 1.1.2. Enstallatians non visées par la nomenclature 

Les preseripiions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans fa aomenchaturé, sont de nature par Ieur 
proximité où leur connexité avec une inwallation soumise à autorisation à modifier les dangers où 
inconvénients de celte installation. 

  

CHAPITRE LA — NATURE DES INSTALLATIONS 

Articte L2.L Liste des installations concernées par une rubrique de Ia noncucature 

Les activités clessables au titre de Ia nomenclature des installations classées pour Ia protection de 

f'environnement sant les suivantes : 
  

  

  

  

pannes DU maeumemsacnns joe | Rene 
| Sos ei Éstllations de stockage en vie de céréales, grains, 
| produits alimentaires où tout produit organique dégageant des ! 
Î poussières inflammables, y compris les sioekages sos Lente Ou | | 

| 21604 [structure gonfiable | 2931 aÿ* | Autorisation 
| i | 
LL a) Si le volume total de stockage et supérieur à 15 00m | l 

Les capacités de stockages de oéréules er autres grains de rubrique ICPE n°2160 sont constiaées d'un 
silo vorticai d'une enpacité de 29 500 m” composé de 8 cellules de volume 3 675 m or d’un boisseau de 
chargement de Li1 m. 

Article L.2.2. Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, les parcelles ct ic Hieu-dit suivants : 

  

Commune _{Parcelles cadastraies FLieu-dit 

Herbault Ti et 62 section ZD ÎEe Eimaçon 
  

        

CHALITRE L3 — CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Article 1.3.1. Conforiité au dossier de dernande d’autorisatiau 

Les fastellations et leurs annexes, objet du présent arcêté, sont disposées, uménagées el exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
f'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs ies dispositions du présent anêé, des 
arrêtés complémentaires et es réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE Lé + DUREE LE L'AUTORISATION 

Article 1.4.1. Durée de Pautorisation 

  

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 

trois ans ou n'a pas 16 exploitée durant denx années conséeutives, saufcas de force majeure.



CUAPITRE LS — PERIMÉTRE D'ELOIGNEMENT 

Article 1.5.8, Définition des zones de protection 
Les installations de stockage et a tour de manutention sont éloignées d'au moine 
= 50 m des habitations, des immeubles occupés par des tiers, des immeubies de grande hauteur, des établissements recevant du pablic, des voies de communication dont le débit est supérieur à 2000 véhicules par jour, des voies farrées sur lesquelles cireulent plus de 30 trains de voyageurs par four, ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents d’erbanisme opposables aux fiecs : 
= 25 m des voies ferrées sur lesquelles circuleut moins de 30 trains de voyageurs par jour, et des voies de communication dent le débit est intérieur à 2000 véhicules par jour (sauf les voies de desserte de V'établissement). 

  

Artiele 1.5.2, Obligations de exploitant 
Pour les terrains concemnés par les périmètres des zones de surpressions de 50 mbar ou d’ensevelissement 
déterminés dans son étude de danger en cas d’explosion dans les silos. ainsi que pour Les terrains 
coneermés par les distances d'éloignement forfaitaires définies ci-dessus, l'exploitant conserve la maîtrise 
foncière acquise à la date de notification du présent arrêté, 

    

D'autre part, dans les zones de risques identifiées ci dessus, pour lesquelles l'exploitant dispose de la 
maitrise foncière à la date de notification du présent arrêté, Pexploitant maintient une activité compatible 
aux risques 
= Pimplantation de nouvelles installations à forte densité d'emploi telles que usines, restaurant 

d'entreprises, … est interdie ; 
- la construction ou l'installation d'autres locaux habités où occupés par des tiers où des voies de circulation nouvelles autres que celles nécessaires à la desserte et à l'exploitation des installati 

industrielles est nterdite ; 
-_ l'implantation de nouvelles installations à faible densité d'emploi {stockage notamment) est autarisée 

sous réserve du réspect des dispositions des articles 1.5.1 et 1.5.2 du présent arrêté et du premier 
alinéa du présent article, 

  

    

   

Aueur foeal administratif n’est implanté sur Le site. 

CUAPIERE 1.6 MODIFICATION ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Artiele 1.6.1, Porter à connaissance 
loute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur miode d'utilisation où à leur 

isinage, et de nature à ntraîrer un changement notble des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant se réalisation à la connaissance du Préfet avec lous les éléments 
d'appréciation 

     

   

  

Article 1.6.2. Mise à jonr des études d'impact et le dangers 
Les études d'impact et de dangers sont acruaiisées à l'occasion de toute modification importante soumise 
où non à une provédure d'ulorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation, Tous les frais 
engagés À celte aceasion sont supportés par l'exploitant, 

Article 1.6.3. Equipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les installations, Toutefois, lorsque leur 
enièvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions manériolles 
iraérdicont leur réutilisntion afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

 



l Dates | Textes 

Artiete 164. Transfert sur un autre emplacentent 

four transfert sur va autre emplacement des instaliaions visées sous l'article 1.2.1. du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.6.8, Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fit la déclaration a Préfet dans Îe inois 

qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Articte 4.6.6, Cessation d'activité 

Sons préjudice des dispositions des amicies R 512-74 et suivants du eade de l'environnement, la 

éhabiitarion du sie prévue à l'article R 512-76 du même code est effectuée en vue de permettre un usage 

Sonforme à l’un des usages autorisés en zane Ny où en zone À par le PLU de a commune d'Herbauit. 

Sans préjudice des mesures de l'ariele R 512-74 du core de l'environnement pour l'application des 

rticles À 51275 à R 51279, l'usage à prendre en comple est le suivant : 
Lorsqu'une installation olassée est mise à l'arêt définitif, l'exploitant notfie au préfet Ia date de ect arrêt 

trois mois au moins avant celui-ei. 
La gotifeulion prévue el-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, a mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notament : 
 * févacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que 

les installations de stockage de léchets, celle des déchets présents sur le 
des interdictions ou limitations d'accès au sie : 

L_ fa suppression des risques d'inceadie et d'explosion : 
ta surveillance des effèts de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le ste de Vinstatlaion dans un élat tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

née mentionnés à Fariele L. SLI-4 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) 

usage(s) prévu(s) au prornier alinéa du présent article. 

  

EUARTTRE 1,7 — DELAGS ET VOIES DE RECOURS 

Articte 1,7,1. Détais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
I peut être déféré à la juridiction administrative : 

Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour ob 

lesdits actes leur ont té notitiés 3 
2. Par les tiers, personnes physiques on morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 8 

Faso des hiconvénlents ou des dangers que le Fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à Psticle LSULI, dans un délai de suatre ans à cornpier de {a publication où de 

affichage desdits actes, ve délai &ant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la lin d'une période de deux 

années suivant la mise en activité de linstaliation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 

dune instalation classée que postérieurement à Faffichage ou à la publication de furrété autorisant 

ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 

ledit arrêté à la juridiction administrative, 

  

CHAFITRE LS — ARRETES, CIRCULAIRES, INSERCUTIONS APPLICABLES 

Article 18.3. Arrêtés, cireufaires, instructions applicables 

Sans préjudice de ln réglemenution en vigueur, sont notamment applicables à Uétablissement les 

prescriptions qui le concement des Loktes cilés si-tessous : 

is0nee l'an du 15 vien 2008 rclafAe prétcenon couvre foudre de certaines Isinlaons classées 
] 

| 
  

HOT Cireuire du 200707 relative à la prise en compte des effets de prajectian dans les études de 1lange: 

  des iusralations classées puis dans le cadre des Plans de Préveiuion des Risques fechnologiques 

  

  5 

  

1



  SRSOT Ciroutaire du 190567 relative au décret n° 2005.635 du 10 mar 2005 relatif au contrôle des creuits 
«ie traitement de déchets 
  

  

  

  

  

  

  

     
  

  

    

O4/05/07 | Circulaire du 04/05/07 relarif au porter à la connaissance  Hisques echnologiques r et maitise de L l'urbanisation aulour des installations classées . 
IHOUO7 | Circulaire suite à l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 cela aux siics modifie 1e 23 février 2007 FAO? | Arrêté du 23/02/07 modifient l'arrêté du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires où de lous autres produits organiques dégageant des poussières inflanunubles 
2570705 J Arrêté Fant le Formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux. 
39/03/64 | Arrêté relatif à ln prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits 

alimentaires on de tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables modifié par 
l'arrêté du 23 février 2007 . } 

02/02/98 |Arêé du 2 février 1998 relatif aux prélèvements e à In consommation d'eau ainsi quaux nissous de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisatk 
BUT | Anêté du 24 janvier 1997 rolmtf à la limitation des bruits éis dans l'environnement par les linstailations classées pour Ia protcetion de l'environnement _ n 
10790 | Arrêté du 10 juiliet 1990 modifié relatif à Finterdictian des rejots de certaines substances dans 1es eaux 

souterraines       

CHAPITRE L9— RESHECT DES AUTRES REGLEMENTATIONS 

Artiele 1.5.1. Respect des aubres réglementations 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudiec des mutres législations et réglementations applicables, et notémnent ls code minier, le code civil, le code de Purbanisme, lé code 
du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur Les équipements sous 
pression. 
Les troits des ters sont et demeurent expressément réservés, 
La présente antorisalion ne vaut pas permis de construire, 

  

  

TITRE IE - GESTION DK L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 — EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la coneoption, l'aménagement, l'entretien et 
exploitation des installations pour : 

- limiter ia consommation d’eau, et iaiter les émissions de poltuants dans l'environnement ; 
-_ la gestion des effluents et déchets en fonction de Leurs carmotéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou [e iléversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers on 
inconvénients pour la conmodité de voisinage, la santé, le salubrité publique, l'agricultur 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments, 

     

  

Asticle 2.82, Consignes d'exploitation 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications À efléchuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon À permettre en iontes circonstances le 
respect des dispositions du présent arrêté.



CHAPITRE 2.2 — RESEUVES DE PRODUITS ET DE MATIERES CONSOMMABLES 

Article 2.2.4, Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

unnte ou occaslomtelle pour assurer le protection de l'euvirannement tels que manches de file, 

produits de neutralsarion, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 — INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. Esthétique ot prapreté 

L'exploftant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysages 

Lestemble des fastalations est maintenu propre et entretenu eu permanence, Une haie de charaille est 

implantée côté Nord ot en paralôle au chemin rural. Des peuplios ë des pres sont plantés ou there 

Eyes autour du site sue le sie. Le merlan de pratection acoustique fi. ésatement l'objet de 

plantations permettant d'assurer son intégration dans le paysegs. 
  

  

CnaPtTRE 2.4 — DANGERS EF NUISANCES NON PREVENUS 

Article 2.4.1. Dangers et nuisances non prévenss 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent aréié est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfer par l'exploitant. 

CUAPITRE 2.5 — INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Article 2.5.1, Déclaration et rapport 

exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classer les 

ets où incidents survenus du fait du fonctionnement de son instalation qui sont de nature à parer 

aricinte aux intérêts mentionnés à larticie L.S11-1 du code de l'environnement. 

Un port d'aceiient on, sur demande de l'inspection des insalatiqns classées, un euppartd'teident et 

transmis par exploitant à l'inspection res installations classées. I précise notamment es circonstanses &t 

Ia causes de l'accident ou de rincident, les ets sur les personnes et l'enviromuenent, les mesures prises 

Go envisagées pour éviter un accident ou un incident similsire et pour en palier les effets à moyen où 

fong terme. 

  

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Charte 26 - DOCUMENTS 

Article 2.6.2, Documents tenus à a disposition de Pinspeciion des installations classées 

L'exploitant établit ec tient à jeur un dossier comportant les doeumenis suivas : 

= te dossier de demandé d'autorisation initial, 
= tes plans tenus à jour, 
L tes récépissé de déclaratton et les prescriptions générales, en cas d'intollations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
fes anêtés préfectoraux relttifs aux installations soumises À autorisation, pris en application de 

da législation relative aux installations classées pour la protestion de l'environnement, 

= jous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans Le 

présent arrêlé. 
Ces docuriurs pouvent être infarmutisés, mais dans ce cas des dispositions sont prises pour la saoveparde 

des données. 
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

 



Article 2,62, Doeurneuts transmis à Pinspection des installations classées 
L'exploitant kansmet à l'inspection les documents suivants : 
  

       
  

      
        

i I Document (se référer à l'ardicle correspondant) 2 È Modification des installations _ EH Z © 7 ; Mise à jour de l'étude de dangers _ 
Changement d'exploltant DT L TT Î _[ Cessation d'activité _ un = i IDéclaration des accidents er incidents H 

  

  

TITRE [fi - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Artieie 3.1.1, Dispositions générates 
L'exploitant prend toutes ies dispositions nécessaires clans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à lnriter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notariment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de trchniques de valorisation. la collecte séluctive et 1e traitement des elfluents en fonction de leurs caractéristiques er la réduction des quantités rcjelées en optimisant notamment l'efficacité énergétique, 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à eur minimunt Les durées d'indisponibiité pendant lesquelles elles me pourront assurer pleinement feur 
fonction. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à gfféetuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permeire en toute circonstance fe respect des dispositions du présent arrêté, 
Le brûlage à l'air bre est uterdit à l'exclusion des essais incendie, Les produits brôlés sont identifiés en qualité ct quantité. 

        

Article 3.1.2, Odeurs 
Les dispositions nécessaires son prises pour que l'établissement ne soit pas À l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

   

Article 3.1.3. Voies Ge cireulailon 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de auraières diverses : 

+ les voies de circulation ct aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement bitumineux, cte.) et convenablement uettoyées, 
= les véhicules sortmt de l'installation n'entralnent pas de dépô de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Si nécessaire, des dispositions telles que le lnvage des roues des véhicules 

sont prévues en cas de besoin. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

    

Les voiries sont imperméabi 

Article 3.14, Emissians diffuses et envois de poussières 

  

Les sources émettrices de pous 
les silos. 

res sont améigées de manière à éviter la dispersion cle poussière dans 

Les stockages de produits palvéruients sont confinés et les équipements de manutention des céréales sont munies de dispositif de capoiage permettent de réduire les envois de poussières, Les vitesses de mantleation sont limitées pour prévenir les émissions poussières. Les jetées d'élévateur sont capolées ainsi que Les liaisons (chutes) ontre transporteurs, La ventilation des cellules est assurés par souffiage, 
8



F'évacmation de l'air étant assurée par des persiennes en tête de chaque cellule. La vitesse de Pair dans La 

cellule reste inférieure à 0,3 is afin d'éviter fes entrainements de poussières. 

  

Les aires de chargement et de déchargement sont suffisamment ventilées de manière à éviter une 
concentration de poussière supérieure à 50 g/m°. Elles ne créent pas de gêne pour Le voisinage. Ces aires 
sont nettoyées régulièrement. Toutes précautions sont prises, lors du chargement ou din déchargement des 
céréales afin de Hiter les émissions diffuses de poussières dans l'environnement, 

E n'y a pas d'émissions canalisées de poussières. 

FITRE IV- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CUAPITRE 4.1 — PRELEVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAL 

Article 4.1.1, Origine des approvisionnements en en 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avérent pas liés à Ie lutte contre un incendie où aux 
exercices de sucours, sont Timités aix quantités suivantes : 
e ol ï 

Origine de kressounee | Nom de la commune du réseau | Prélèvement maximal 
i Î 30 man 

L'exploiant prend toutes les dispositions nécessaires dans In concoption et l'exploitation de ses 
installations, le remplacement du matériel, pour lirniter la consommation d'eau de l'établissement. 

f Réseau publie. Î [ Herbault    
  

Articie 4.1.2, Usage de f'eau 

Le site n'utilise pas l'eau de réseau pour un usage industriel ou de lavage. 

CuarliRE 42 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Artiefe 4.2.1, Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canatisés. Tout rejet d’'effluent liquide non prévu au chapitre 4.3 où non 
conforme à ses dispositions est interdit. 
A l'exception des sos acoidentels où Ia sécurité des porsonnes ou des instllaions serait compromise, i est 
fnierdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subie ua raitement 
‘ou être détruits et le milieu récopteur. 

Article 4.2.2, Plan des réseaux 

Un sehérnn de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement rais à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés, Îls sont tenus à Ia disposition de l'inspection des 
instatlations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
1e plan des réseaux d'alimentation et de collecte fai notamment apparalte : 

= Porigine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
= Les sectones cnllectés etles réseaux assouiés 
Lier ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
2 les ouvrages d'épuration inteme ou de pré-traitement ave leurs points de cantrôle et les poi 

de rejet de toute nature (inteme où au milieu). 
     

Artiele 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de caliscte des elfluents sont eunçus et mnénagés de manière à être eurables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des efflucuts ou produits susceptibles dy 
teansiler. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état et de leur étanchéité. 
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Article 4.24 Isolement avec les milieux 
Un système permet l’isoiement du réseau de collecte des eaux pluviales de voiries de l'étabtissement par 
rapport à l'extérieur. Ce dispositif est maintenu en état de marche, signalé et actionnable en toute 
circonstnce. Son entretien préventif et sa mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

   

CHAPITRE 4.3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPLRATION, LEURS CARACTERISTIQUES 
DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1, Hdeetification des ePuents 
L'exploitant est en mesure de 

  

inguer {es différentes catégories d'elfluents suivants ; 

= Les eaux pluviales de toiture non susceptibles d'être palluées CEPnp} 
-_ fes eaux pluviales de voiries susceptibles d'être polluées (EPp}; 
= les eaux usées domestiques (EU 

Article 4,3.2. Culiecte des effluents 
Les effluents poiluës ne contienner pas de subsiances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un 
moyen de respecter les valeurs souils de rejets fixées par le présent arrêté, 1 est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutians antres que celles résultant dur 
rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou ceïles nécessaires à la bonne marche des 
installations de traitement 

Les rejets dirces ou indirects d’effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
Suche nou visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3, Gestion des ouvrages 
La conception et la perfonmance de l'installation de pré-traitement des eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées aqueux penetent de respecter fes valeurs limites imposées au rejet par le présent arrété, Elles 
est réguliérement entretenue. 

Article 4.3.4, Locatisation des points de rejet 
Les réseaux de collecte des eflluemts générés par l'établissement aboutissent aux poims de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

     
  

Point de rejet vers le milieu récepteur| 

        

   codifié par le présent arrêté N°3 
Nature des effluents   

   
Exutoire du rejet Fossés 

Débourbeur- 
déshuileur 

| (Traitement avant rejet néant 
  

    
Aviiele 4.3.5. Aménagement des points de rejet 
Sur ouvrage de rejet des caux pluviales susceptibles d'être polluées est prêvu un point de prélèvement 
d'échantillons, Ce point est aménagé de manière à être aisément accessible et permelire des interventions 
en toute sécurité. Toutes les dispositions soul également prisés pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la dernande de l'inspection des installations classées. 
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Article 4.3.6. Caractéristiques des rejets 

Les cffents rejetés sont exempts : 
= de matières flotantes, 
2 de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement où 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sou susceptibles d'entraver le 
bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents respectent également les caractéristiques suivantes : 
= Tempéralure < 30°C 
= pHeompris entre 5,5 et 8,5 
1 Couleur : modification de la coloration du milieu récepleur mesurée en un point représentatif 

de la zone de métmnge inférieure à 100 mg Pt 

  

Article 4.3.7, Valeurs mites ‘émis 

  

on des eaux pluviale susceptibles d'être pollnécs 

Les eaux pluvisles susceptibles d'être poituées respectent les valeurs faites d'émission suivantes 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 

|. Concéniration instantanée 

EI 7 mg 
bed. [TU 
HCT î LL 
MES 35 Î 

  

  

  

    

  

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur, 

TITRE V- DÉCHETS 
CHAPITRE 8,4 — PRINCIPES DE GESTION 

Article 8,4.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagerent, et l'exploitation 
de ses installations pour assurer ne bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter It 
production. À cette fin, f dott : 
PP iéter à le source In quantité ot la toxicité de ses déchets en adoptent des technotogies propres, 
!_ trier, reoyelor, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
L_ s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par vois physico-chimnique, 

biologique où thermique : 
= s'assurer, pour les déchets uitimes dont le volume doi être strictement limité, d'un stockage dans les 

mcilleures conditions possibles 

    

Article 5.1.2, Séparatinn des déchets 

L'exploitant effectue à Pintériour de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou nom) de 

façon à faciliter leur traltement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'anticle RS41-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R543-66 à RS13-72 du code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchels valorisables où de 
l'énergie. 
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Les huiles usagées sont éliminés conformément ax articles RS43-3 à R543-1S du code de 
l'environnement et R543-40 du code de l’environnement portant réglemontation de Ia récupération des 
Huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont slockées dans 
des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l’eau où tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les piles et accumufnicurs usagés sont éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à 
R 543-135 du code de l'environnement relatifs à l'élitaination des pites et accumulateurs usagés. 

   

Les proumaliques usagés sont éliminés conformément aux dispositions des articles RS43-137 à RS43-151 du code de l'euvironnement jls sont remis À des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
rembiaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

   

Les déchets d'équipements électriques et éfectroniques sont enfevés et traités selon les dispnsitions des 
articles R543-196 à R$43-201 du code de l'environnement 
Les huiles usagées sont remises à dus opérateurs agréés {amasseurs ou exploitants d'installations d'élimination), 

Artiele 5.1.3, Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 
Tes déchets et résidus produits, entroposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur Elimination, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des 
eaux méléoriques, d'une polfution des caux superficielles ot souterraines, des envols et des odeurs} pour 
les populations avoisinantes et l’environnement. 
En partioulicr, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits poihuants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour k récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 
méléoriques souitlées. 

  

L'éliminatian des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de 
façon à limiter l'importance ct 1x durée des stockayes temporaires. La quantité de déchets entr 
Le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite au la quantité d'un le normal d’'exp 
l'instaliation de traitement, En lout état de cause, le stockage temporaire ne dépasse pas ur an. 

   

  

Autieie 5.4.4. Déchets fraités à l'extérieur de P'établissensent 
L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l'anicle L.SH1-1 du code de l’environnement, Ii s'assure que les installations destinataires 
installations de traitement où intermédiaires} sont régulièrement autorisées où déclarées à cet effet au 
titre de la Hégistation sur Les installations classées, 

   
  

  

Article 8.1.5. Déchets traités à Pintérieur de l'établissement 
‘l'oute élimination de déchets dans l'enceinte de 

  

ahlissement est interdite, 

Article 51.6, Transpart 
Chaque lot de déchets dangérenx expédié vers l'extérieur doit êre accompagné du bordereau de suivi 
Stabli on application de l'arrêté ministériel du 29 juitlel 200$ relatif au bordereau de suivi des déchets 
thingereux mentionné à l'articte R541.45 du vode de l'environnement, 

Les opérations de transport de déchets respectent les dispositions des articles R541-49 À R 541.61 du coule 
de l'environnement relatifs at transport par roule au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 
des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à It disposition de linspection des installations 
classées. 

   

    

Article. 
Les déchets d'emballages industriels sont éliminés dans les conditions des articles RS43-66 à R543-72 du 
code de l'environnement celatif à l'élimination des déchets et à Ia récupération des matériaux ct relatif, 
notamment, aux déchets d'emballage dant les détenteurs ne sont pas des ménages, 

Les emballages industriels 
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TITRE VE- PREVENTION DES NUISANCFS SONORES ET DES VIBRATIONS 

CUAPITRE 6.1 — DISPOSITIONS GENERALES 

Article 6.1.1. Aménagements 
  L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne guisse être à 

origine de bruits wranemis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre Ia santé où la sécurité du voisinage au de constituer une nuisance pour celle-ci. 

    

Les preseriplions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relaf à In limitation des bruits émis dans 

Lensironnement par les installations relevant du fivre V … tire ! du Code de l'Environnement ainsi que 

des règles techniques amexées à la ciceulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans 'envirennement par les installations classées sont applivables. 

  

Article 6.1.2, Véhicules et engins 

  

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et Jes engins de chanier utilisés à l'intérieur do 

Lécblssement, et susceptibles de constituer ue gêne pour le voisinags, sont conformes à là 

éniementation en vigueur (les engins de chantier répondent aux dispositions des articles R 517-1 à R 

571-24 du code de l'environnement) 

  

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communiention par voie acoustique (sirènes, avenisseurs, haut-parleurs …} 

géant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

sigsalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 — NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1. Horaires de fonctionnement de l'installation 

Compte tenu de la période de moisson, la plage maximale de fonctionnement de l'installation est 

étendue de 8 heures à 24 heures, les 7 jours de la semaine. 

Article 6.2.2. Niveaux in 

  

îtes de brut ct valeurs lienites d'émergence 

Les niveanx limites de bruit ne doivent pas dépasser en Troite de propriété de l'établissement es valeus 

suivantes pour Îes différentes périodes de la journée : 
  

  

       
  

mo T7 FÉRODEDRIOUR Î PERIODE DE NOT \ 

| PERIODES Alkint de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
(sauf dimanohes ét jours fériés) | _(uins que dimanches 6 jours és) | 

Î L 
| Niveau sonore limite 

__ admissible 70 éBCA) | 60 aBtA) L.
. 

  

Les émissions sonores dues anx activités des installations n'engendrent pas une émergence supérieure aux 

Valeurs admissibles fixées dans le fibicau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée. Dans ce 

Put, un merlon suffisamment dimensionné Fusant écran nooustique est mis en place pour limiter l'impact 

des émissions sonores liées aux ventilations des celluies, 

  

  

Ÿ“Nivean de bruit amblant existant dans FEmergence atmissible pour Be Emergence admissible pour 

À Né aones à émergenee réglementée | périodo allant de 7h à 22h, saut | l période aflant de 22h à 7h, 

ineluant Le bruit de l'établissement} Gimanches etjours fériés | ainsi que Les dimanuhes et 
__ jours fériés 

Ë 64B(A} 4dB(A) 

Sa | .3uR(4) 

  

  

“Snpérteur à 33 dBÇA) ct inférieur ou 
L gai 815 dB(A) 
ï Supérieur à 43 dB(A) 
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CHAPITRE 6.3 — VIBRATIONS 

Article 6.3.1. Vibrations 
Fa cas d'éruisions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens où des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsf que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexes à fa circulaire misistérielle n° 23 du 23 juillet 1986 reluive aux vibrations mécaniques émises 
dans lenvironnement par les installations classées. 

TITRE VIL- PREVENTION DES RISQUES FECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINC    PES DRECTEURS 

Article 7.1.1, Principes directeurs 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et pour en Himiter les conséquences, If organise sous sa responsabilité les 
mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 
&'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à La rewnise en état dur 
Site après l'exploitation. 
H met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application el 1e maintion ainsi que pour détecter 
et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 — CARACTERISATION DES RISQUES 

Article 7.2. 

  

L'Inveutaire des substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaîlre la nature et Les risques des substances et 
préparalions dangereuses présentes dans les installations, en partieuliec es fiches do données de sécurité 
prévues par l'article R.231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, 
ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées 
sant précisés daus ces 1iotmnents, La conception el l'exploitation des installations ea ficunent compte. 

    

Article 7.2.2. Zones de danger internes à Pétablissement 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques on dexplosion de par ls présence de substances ou préparations deagereuses stockées ou 
utilisées où d'atmosphères nocives eu explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où semi. 
permanente dans Îe cadre du fonctionnement normal des installaions, soit cle manière épisodique avec 
une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisécs par des moyens appropés et reporlées sur un plan systématiquement tenn À 
jonr. 
La iature exacte du risque (atmosphère potentiefiement explasilile, at} et jes consignes à observer sont 
indiquées à l'eubrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être imelnses dans les plans de secours s’is existent 

    

CHAPTERE 7.3 — INYRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.3.1. Accès et cireulation dans l'établissement 
L'exploitant fixe les régles de cireulation applicables à Pintérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à fa connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de cireufrtion et d'accès sout notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tont objet susceptible de gêner ie passage. Ces Voies sant aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficuité. 
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Sans préjudice de réglementations spécifiques, toutes dispositions sont prises afin que les personnes non 
autorisées où en dehors de toute surveillance ne puissent pas avoir acoës aux installations. 

Le sîte est entièrement clos (elôtures, portails, murs y compris ceux des bâtiments, …) et les bâtiments 
sont fermés à clé hors période de travail. 

Pres dispositifs permettent l'intervention des services d'incendie et de secours ct l'évacuation rapide dit 
personnel. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
Le responsable de l'étabtissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurilé puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux 
en ens de besoi 

  

  

Artiete 7.3.2, Bâtiment et locaux 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie ut s'opposer à la propagation d'un incendi 

  

Les structures porteuses abritant l'installation présentent la caractéristique de réaction au fent minimale 
suivante : matériaux de classe A selon la norme NF EN 13 501-1 (incombustibte).    

L'exploitont justifie que la conception des bâtiments permet d'éviter un effondrement en chaîne de la 
structure. 

Les escaliers, monte-charges, ascenseurs sitaés dans la tour de manutention sont envagés par des parois 
RE 60 (cuupe-feu degeé L'heure). 

Les loitures et couvertures de toiture répondent à la classe Broor (4). 

Article 7.3.3, Installations électriques «aise à ln terre 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et emretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la lerre est effectué suivant les règles de l'art, Le matériel électrique est entretenu en bon état et 
reste en permanence conforme en tont point à ses spécifications techniques d'origine. Les conducteurs 
sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

  

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum ane fois par an par 
un organisme compétent qui rmentionnera ès explicitement les défectuosités relevées dans son mpport. 
L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les installations font également l'objet d'un contrôle triennal des installations électriques par 
thermographie infrarouge. Îl est remédié aux atomalies constatées dans les meilleurs délais. 

  

Article 7.34. Proteetion contre la Foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la séeurieé des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre ia foudre en application de l'arrêté 
ministériel en igueur. 

Les systèmes de protection contre là fondre sont conformes aux notes (ançaises ou à toute norme 
équivalente en vigueur daus un Etat membre de l'Union Fsropéenne. Fn particulier, les composants de 
protection cantre la faudre doivent être conformes à Ja série des normes NF EN 50164 : « Composants de 
protection contre la Foudre (CPY)» et les parafoodres sont conformes à le série des normes NF EN 
61643 »}. 

Les agressions de la foudre sur Le site sont enregistrées par un compter de eoups de foudre conforme au 
guide UTE C 17-106 où un système de détectiun d'orage. En eus de coup de foudre enregistré, une 
Vérification visuelle des dispositifs de protection concemés est réalisée dans un délai maxhnum d'un 
mois, par un organisme sornpétent.    
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L'installation des protections fait l'objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct 
de l'installateur, au plus tard 6 mois après leur installation. 

    

Une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans sont réalisées par un 
organise compétent. Les installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 62305: 

  

Jusqu'au 1% janvier 2012, les équipements des instaHations existantes à (a date de présent arrêté, tnis en 
place en application d'ure réglementation antérieure font Fobjet d'une surveillance conformément à la 
none NF € 17-100 . 

      exploitant tient à disposition de l'inspection des instalintions classées, l'analyse du risque Foudre, 
Vétude technique, la notice de vérification et de maintenance, le camet de bord at les rapports de 
vérification de ses installations. Ces décuments sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel cn vigueur. 

  

Les recommandations figurant au point 5.6 de l'analyse du risque fouclre du 16 décembre 2008 sonc mises 
en œuvre avant la mise en service des nouvelles cellules de siockayc de céréales, 

Si l'une des vérifications menées par exploitant fair epparsttre la nécessité d'une remise. en état, celle-ci 
ést réalisée dans un délai maximim d'un mois. 

Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une 
déclaration de conformité signée par fui el accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre 
d'impaots issu du dispositif de comptage el plus hout ainsi que de l'indication des dommages éventuels 

  

CHAPITRE 7,4 — GESTION DES OPERATIONS DANGERMIISFS 

Article 7.4.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents   

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations coinportent 
explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, à le suite dum amrêt pour 
lravaux de modification ou d'entretien des installations et à Ia remise en service de colles-ci en cas 
d'incident grave ou d'accident, 

Des rondes régulières, selon une fréquence définis par l'exploitant, sont sssurées par le personnel pour 
détecter un éventuel incendie, auto-combustion ou fermentation. 

Les consignes et procédures d'exploitation de sécurité sunt tenues à jour, affichées dans les lieux 
fréquentés par Le personnel et mises à Ia disposition de l'inspection des installations classées. Dans les 
zones où it existe un risque d'incendie ou d'explosian, ît sl interdit de fomer, 

    

L'utiisation de lampes Latadieuses À linérieur des cellules est imerdite, à l'exception des phases de 
mainterance et de nettoyage À candition que Les cellules aient été vidées au préslable des produits stockés 
et que les caractéristiques de la lampe soient adaptées aux risques d’explosion de poussières. 
Pat ailleurs, la procédure encadrant ces opérations devra imposer un contrôle après toute opération ain de 
s'assurer notamment du retrait de ces lampes baladenses (recensement des lnmipes après opération), 

  

   

  

Article 7.4.2. Surveillanes de Poxploitation et Formation 
L'exploitation se fait sous le surveillance dune personne nommément désignée par l'exploitant et 
spécialement formée aux caractéristiques des installations el notamment celles des silos, et aux questions 
de sécurité. 

  

Les personnels (y compris les intérimaires et saisonniers} reçoivent une formation spécifique aux ri: 
particuliers liés 
renouvelée réguii 

ques 
leur mission. Cette formation fait l'objet d'un plan formalisé. Elle est mise à jour et 
remet. 
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Article 7.4.3, Vérifies 

Les moyens de secours et d'intervention ains 
périodiques. 

  

aus périodiques 

  

que les disposiifs de sécurité font l'objet de vérifications 

Article 7.4.4, Interdiction de feux 

A est interdit d'apporter du feu ou une source d'igrition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fit l'objet d'un 
permis d'intervention spécifique. Cene interdiction ext affichéc en caräctères apparents. 

    

Arücle 7.4.5. Travaux d'entretien ct de matntenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les instalation ou à proximité des ones 
à risque inflammable, cxplosiblé et toxique sont réalisés sur la base dun dossier préétabli définissant 
Rotemanent leur nature, les disques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation ct les dispositions de enduits et de surveillance à adopter, 

  

Les travaux conduisent à une augmentation des risques (eraploi d'une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après défivrance d'un « permis d'intervention » et évenmellement 
d'un « permis de feu » et en respectent une cansigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et In consigne particutière doivent être 
tabs et visée par l'exploitant où une personne qu’ aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de fou » 
et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes 
qu'ils auront nommément désignées. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des barrières de sécurité techniques, l'exploitant s'assure : 

= Fr préniable aux travanx, que ceux-ci, en tenant compte de l'efficacité des mesures compensatoires 

prévues, n’affectent pas la sécurité des installations ; 
À Pissue des wavaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 

restauré 

  

  

La réalisation de travaux susceptibles de eréer des points chauds fait l'objet d'un permis de feu, délivré 
par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommiément désignée, 

Le permis de feu est signé par l'exploitant, et par Le persunnel devant exécuter les travaux après avoir 
inspeeté le lieu où se dérouleront ke Lravaux, ainsi que l'environnement immédiat. 

1 ÿ est mentionné explicitement que Le personnel effectuant les rivaux, # bien pris connaissance des 
éunsignes de sécurité définies dans le L* alinéa du présent article. 

Le permis de fu (ou la consigne associée) rappelle notamment : 

= Les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de fu: 
= La durée de validité ; 
= La nature des dangers ; 
: Les précautions particulièfes en fonction du typo de matériel utilisé à 
Les mesures de prévention à prendre et notamment lo nettoyage de la zone dans un périmètre 

suffisant, l'arrêt éventuet des installations (manutention, aspiration.) la signalétique : 
Les consignes de surveillance et de fin de travaux dont la fréquence et la durée sont fixées par 
l'exploitent etc. 
Les moyens de protection mis à {a disposition du personnel effectuent les travaux, par exemile à 
proximité d'an extincteur adapté au risque, Vutitisalion de bâches ignifugées, ainoi que les moyens 
d'aierte. 

CHAPITRE 7,5 — PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7,8,1. Etiquetage des substanues et préparations langereuses 

Les (ts, réservoirs et autres emballages, les récipients fes de stockage de produits drngereux d'un 

volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible ia dénomiration exacte de leur content, le numéro 
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et le symbole de danger défini dans la réglementation relative 4 l'étiqueinge des substances ot préparations chimiques dangereuses. 

Article 7.5.2. Rétentions 
Le sol des aîres et des Jocaux de stockage ou de manipulation de produits dangereux pour l'homme ou pour l’environnement ést étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueiltir les produits répandus accidentellement, Leur évacuation éventuelle après un accident sc fait, comme des déchets, dans 
les conslitions prévues ci-après. 

    

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est assorié à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 
= 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
— 50% de fa cuproité des réservairs associés, 

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 |, la capacité de rétention 

  

est au moins égale 
= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des @ts, 
= Dans tous les cas, 800  minimura ou égale à la capacité totale lorsque celle-fà est inférieure à 800 L. 

L'évacustion éventuelle des produits récupérés en as d'accident où de füite est conforme aux 
dispositions prévues au titre V du présent arrêté, 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir, résistent à l'action 
physique et chimique des fluides et pouvent êlre contrôlées à tout momeut, Elles ne comportent aucun 
moyen de vidange par simple gravité. 

  

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas associés à la même rétention. 

CHAPITRE 7. 

  

— MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

article 7.6.1 Définition générale des moyens 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
Iocalisation de ceux-ci conformément à L'étude de dangers 

  

Article 7.6.2. Entretien des moyens d'intervention 
Les éguipentents sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant peut justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'ex 
dispositions. 1 fixe les conditions de maintenance ot les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Lex dates, les modaités de ces contrôles ec es observations constatées sont inserites sur un registre ler à 
la dispositian-des services de la proicetian civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

    

Article 7.6.3. Moyens de lutte contre les incendies 
Le site est équipé : 

+ D'une réserve incendie de 120 m° ; 
= D'extincleurs adaptés, répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et Les licux présentant 

des dangers spécifiques, à proximité des dégagement, bien visibles et facilement accessibles ; 
= Des agenis d'extinction appropriés (émulseurs notamment}, disponibles dans un délai compatible avec 

P'intervention : 
-_ D'un moyen permetant d'alerter les services d'incendie ct de sccaurs ; 
= De plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie el de secours avec une desuription 

des dangers pour chaque tocal. 
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article 7.6.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées duns des procédures générales spécifiques ctfou dans les procédures êt 
instructions de travail, tenues à jour el affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

2 l'interdiction d'apporter du feu sous une fome quelconque dans les parties de l'installation 
présentant des risques « incendie » eUou d’ « atmosphèes expiosives », 

. fes procédures d'arrêt d'urgence e1 de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
L la provédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'imervention de 

Yétabtissement, des services d'incendie et de secours (LB où Ha, 

2 le procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler Le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le mitieu récepteur. 

  

Article 7.6.5. Consigues d'intervention 

Des procédures d'intervention pour fa gestion des situations d'urgence sont rédigées par l'exploitant et 
communiquées aux services de secours. Elles comportent notamment : 
= Le plan des installations avec indication : 

= Des phénoménes dangereux (incendie, explosion. ete.) susceptibles d’apparaitre ; 
+ Des mesures de protection contre les explosions ; 
© Des moyens de Intte contce l'incendie ; 
+ Des dispositifs destinés à faciliter Pintervention des services d'incoudie et de secours 

_ Les stratégies d'intervention en cas de sinistre ; 
= Ja procédure d'intervention en ess d'auto-échauffement. 

   

Des execoices permettant de vérifier l'application de ces procédures et la gestion des situations d'urgence 
sont réalisés périodiquement {y compris avec le personnel intérimaire ei saisunnier}, 

TITRE VIL - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES 4  CERFAINES 

INSTALLATIONS 

CHAPITRE 8.1 — DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SiLOS DE STOCKAGE DE CFREALES 

Article 8.1.1. Conditions d'admission des produits 

Tous les produits stockés sont nettoyés, en tant que de besoin séchés, avant d'être adunis sur le site, Les 

produits admis présentent une humidité infé 16%. Les seuls produits admis sont le blé, Varge, le 

pois, lé colza, te tournesol, le maïs et le millet. 

  

Article 8.1.2. Installations électriques et équipoments 

L'exploitant recense, les parties des installations qui, en œison des caractéristiques qualitatives eï 
quantitatives des matières mises en œuvre, stcekées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
Vorigine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'enviromicment, la 
sécurité publique où le muintien en sécurité des installations. 

L'explaitant met en place les mesures de prévention adaptées aux silos et aux produits, permettant de 
imiter la probabilité d'oceurrence d'une explosion où d’un incendie, sans préfudice des dispnsitions du 
Code du Travail, I assure le meintien dans Îe temps de leurs perfommances. 

Dans Jes locaux de l'établissement susceptihles d'être à l'origine d'incendies notament lorsqu'ils ont été 

identifiés dans l'étude de dangers, les installations électriques, y compris les canalisations et les systèanes 

mobiles, doivent être conformes aux prescriptions de l'article 422 de fa norme NF C 15-100 relalive aux 

Locaux à risque d'incendie. 
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Le silo est cfficacement protégé contre les risques liés aux effets de P'électricité statique, des courants 
vagabonds et de la foudre. 

Les appareils ct systèmes de protection, (y compris mobiles} susceptibles d'être à l'origine d'explosions notamment forsqu'ils ont été identifiés dans l'étude de dangers, doivent au minime : 
= appartenir aux catégories ID, 2D ou 3D pour le groupe d'appareils IE (ia leftre “D* concernant les 

aimosghères explosives dues à la présence de poussitre) telles que définies dans le décret n°96-1010 
du 19 novembre 1996, celatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en 
atmosphère explesible : ‘ 

= où disposer d'une étachéité correspondant à ur indice de protection LP SX minimura (enveloppes «protégées contre les poussières » dans le cas de poussières isolantes, norme NF 60-529), et posséder 
une températare de surface au plus égale au minimum : des 23 de la température d’inflammation en 
nuage, et de la température d'inflammation en couche de $ mm diminuée de 75°C. 

    

L'exploitant tient à la disposition de l'Inspection des Installations Classées un rapport annuel, Ce rapport 
est constitué des pièces suivantes : 

  

+ L'avis d'ua organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de 
l'électricité statique e1 des courants vagabonds : 

= L'avis d'un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et da matériel utilisé 
aux dispositions du présent arrêté ; 

  

Des actions correctives sont engagées dans Les délais les plus brefs afin que fe matériel reste en bon état et en permanence conforme à ses spécifications techniques d'origine. Un suivi forcalisé de {a pelse en 
compte des conclusians du rapport est tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées. 

Dans les silos, toute installation électrique autre que celle nécessaire à l'exploitation des cellules de 
sicckage et des équipomients du travail du grain esl interdite, Les sources d'éclairages fixes ou mobiles 
sont protégées par des enveloppes résistantes au choc et compatibles avec les zones dans lesquelles elles 
soû employées. 

  

Article 8.1.3, Antennes et retai 

  

Le silo ne dispose pas de relais, d'antenne d'émission au de réception coffoctive sur ses toits. 

Article 8.14. Mesures générales de pratection contre les explosions 
L'exploitant met en place les mesures de pentection adaptées aux silos ct aux produits permettant de 
limiter les effets d'une explosion et d'en empêcher 54 propagation, sans préjudice des dispositions du 
Code du Travail. assure le maintien dans le temps de lours performances, 

  

Arilete 8.15. Mesures de protection contre Les explosions — dispositif de dévouplage 

  

L'étude de danger identifie pour l'ensemble des silos les dispositifs de découplage nécessaires afin 
d'éviter la propagation des éventuelles explosions entre les différents volumes des silos 
Ces dispositifs sont dimensionnés de manière à résister à une explosion primaire débutant dans l'un des 
volumes adjacents, pour éviter qu'une explosion sc transmeïte d’un sons-ensemble à l'autre. 

Lorsque le découplage est assuré par des portes, celles-ci : 
= sott maintentes fermées en permanence, hors passage, au moyen de dispositifs mécanique 
+ el doivent s'opposer efficacement à une explosion débutant dans Ia tour de manutention en s’ouvrant 

des galeries au espaces sous cellules vers les tours de manutention, 

  

L'obligation de maintenir les portes feméts est affichée à proximité et facilement visible par le 
personnel. 

Artiele 8.1.6. Moyens techniques permettant de fimiter la pression liée à l'explosion 
Uétude de danger identifie pour Ponsemble des silus fes moyens techniques nécessaires afin de lieniter Ia 
pression liée à l'explosion dans les différents volumes. 
Les évenis sont arientés vers des zones peu fréquentées par le personnel. 
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Les toitures des cellules et du baissenu de chargement sout de type soufflable, les trausporteurs à chaîne 
sont équipés de capots sauffiables et Ia galcrie de reprise sous les cellules ost découplée. 

Article 8,1,7. Prévention des risques liés aux appareils de manutention 

Les dispositifs de transport des produits (élévateurs, transporteur à chaîne, transporteur à bande, 
transporteur pneumatique) respectent les prescriptions de l'arcicle 8.1.2. du présent arrêté 

Is sont conçus de manière à Inniter les émissions de poussières et à éviter les dépôts de poussières. 

  

Les organes mobiles {notamment ceux de la manutention} sont proténés contre la pénétration des 
poussières, ils sont convenablement lubrifiés et vérifiés périodiquement pour éviter lout risque 
d'échauffement. Les détecteurs de dysfonctionnement des manutentions définis ci-après ainsi que le bon 
état des enpotages font également l'objet de contrôles périodiques. 

Eu outre, Pexploitant établit un programme d'entretien adapté aux installations et à leur mode de 
fonctionnement, qui spécifie la nature, la fréquence et la localisation des opérations de contcôle er de 
saintennnec à effectuer par du personnel fommé ei qualifié en application des dispositions de Particle 
TA.2. du présent artêté. 

L'exploitant enregistre les travaux réalisés en application de ce programme, 

Les roulements et paliers des arbres d'entraînement des élévateurs sont disposés à Pextérieur des jambes. 
Les appaceïls de manutention sont munis des dispositifs suivants visant à éviler 1out fonctionnement 
anormal de ces appareils qui pourraient entraîner ur éventuel échauffèment des matières organiques 
présentes : 
  

f Équipements Dispositifs de sécurité 
FT héécteur de surinicpsité moteur 
* Contrôleur de rotation sur tambour mené 
* Contrôleurs de déport de bandes 
«_ Bandes résistantes au feu 
à 7 Détecteur de surintensité moteur 
*__ Détecteurs de bourrage 

27 Contrbleur de rotation sur Eambour mené 
=. Contrôleurs de déport de sangles 
= Paliers extérieurs 

Transporteur à bandes 

  

Transporteur à chaîne 
  

  

  
    Élévateurs = Sangles non propagatrices de la flame et antistatique 

* Matériaux de constiition des godeis non étincelants 
Equipements reliés À In terre Le 

PA Détecteur de surintenstlé moteue 
Trappe de bourrane 

  

Tous les détecteurs et contrôleurs disposent d'un renvoi en cas de dysfonctionnement avec un arrêt des 
inanutentions en amont, 

En ce qui conceme les engins munis de moteurs À combustion intcrae, des dispasitions sont prises pour 
qui présentent des caractéristiques de sécurité suffisantes pour éviter l'incendie et l'explosion. 

Los motvurs des ventilateurs permettant d'assurer la ventilation des cctluies de stockage sont placés au 
niveau du soi. 

Les installations ne comportent aucun équipement d’aspiration sur la manutention, aucun netinyeur et 
aucun séparateur. 

Article 8.18, Mesures de prévention visaat à éviter un anto-échauffemont 

L'exploitant s'assure que les conditions de stnckage des produits (durée de stockage, taux d'humidité. 
n'entraînent pas de fermentation risquant de provoquer des dégagements de gaz inflammables. 
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La température des produits stockés susceptibles de femmenter est contrôlée par des systèmes de surveillance appropriés et adaptés aux silos. 

  

Les cellules de atnokages sont équipées de sondes thermométiques adaptées à la configuration des silos, 
Les relevés de températnre donnent lien à un enregistrement, 

Lors des opérations de ventilation des céréales la vitesse à la surface du produit est telle qu'elle évite l'entratnement des poussières. 

Les procédures d'intervention de l'exploitant, en cas de phénomènes d'auto-échauffement, sont rédigées ct communiquées aux services de secours, Ces procédures incluent notamment les critères à partir desquels les services de secours doivent être prévenus. 

est remédié à toute infiltration d'eau susceptible d'être à l'origine de phénomènes d'auto-échauffemeint + 
des produits stockés dans les délais tes plus brefs, 

Arte 8.1.9, Ares de chargement 
Les aires de chargement et de déchargement des produits sont sinuées en dehors des capacités de stockage. 
Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est déterminée de manière à retenir 
au mieux les corps étrangers. 

Artiele 81.10, Nettoyage 
Tous les silos ainsi que fes bâtiments où locaux acoupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, los appareils et les équipements et toutes les surfaces susceptibles d'en accümuler. 

  

La fréquence des neftoyages est fixée par l'exploitant et précisée dans les procédures d'exploitation, Ces 
opéritions font l'abjet d'un enregistrement tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

Le nettoyage est réalisé à aide d'aspiraleurs ou de centrales d'aspiration. Ces appareils présentent toutes 
fes caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviler l'incendie et l'explosion 

    

Le rocours À d'autres dispositifs de nettoyage fait lobjct de consignes particulières visant à lieter l'envol des poussières. 

La quantité de poussières fines déposées sur les sols n'est pas supérieure à 50 gm?, Des dispositifs permettent le contrôle de l’empoussièrement sont mis en place. Des lémeins sur le sol (croix peintes, . 
peuvent servir de repère pour évaluer le nivean d'empoussièremeun, 

  

Les zones du silo dans lesquelles la présence de poussière est régulière (stockage des poussières par 
exemple) sont identifiées par l'exploitant. Le caractère sulfsant des mesures de sécurité associées à ces 
zones est justifié par l'exploitant, 

Article 8.111. Registre des accidents ct incidents 
Tout événement susceptible de constituer un précurseur d’explosian, d'incendie où dysfanctionnement 
notable des installations est notamment signalé dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
L'exploitant réalise annuellement une analyse des causes possibles de ces événements afla de prévenir 
l'apparition de tels accidents. Cette aaalyec est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

  

  

Article 8.1.2. Vieillissement des structures 
L'exploitant est tenu de s'assurer du I tenue dans le temps des parois des silos. 11 est remédié à toute dégradation (débat de corrosion, amorce de fissuration …) susceptible d'être à l’origine de la rupture 
d'une paroi dans les délais les plus brefs. 
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TITRE EX - SURVEILLANCE DÉS EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CuAPITRE 9,1 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Artlele 91.1. Principe et objectifs dn programme d'aute surveillance 

Afin de maiciser les émissions de ses installations et de suivee leurs elfes sur l'environnement, 
F'exploftent définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de 5e émissions 
et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise Ia vature et la 
fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de icurs 
perfonmances par rappart aux obligations réglementaires, et de los effets su Penvironnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées Los 
modalités de mesures et de mise on œuvre de aan programme de surveillance, y compris les modalilés de 
transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terinc de nature de mesure, de 
garambires et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets cur 
Penviromement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

  

CAPiTRE 9.2 — MORALITES B'EXERCICE ET CONTENI DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Article 9.2. 

  

. Auto surveillance des eaux pluviales 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

Î “Auto surveillance sesurée par exploitant | 
Paramètres |" ee 

Type de suivi Périodicité de la mesure 
[Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 Ï 

» loco, mes, ucr re je | Annuetle 
nn 

      

  

  

Artiele 9.2.2, Auts surveillance des déchets 

Conformément aux ispositions des auticies R 54142 à R 541-48 relatifs au conteôle des cireuits de 
tañement des déchets, lexploltent tient à jour un registe chronologique de Is produclion et de 
l'expédition des déchels dangereux. 

Article 9.2.3, Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un dé d'un an à compter de la date de mise 
en servie des nouvelles installations puis tous les 5 ans, par un organise ou une personne qualifiée dont 
le choix sera commudiqué préalablement à Pinspection des installations classées, Ce contrôle sera 
effecmé per référence au pion annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que 
Piaspecteur des installations classées pourra demander. 11 aura lieu en période de moisson et avec 
fonctionnement des ventilations des cellules. 

CHARITRE 9.3 — SUIVI INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

Artiete 9.3.1. Actinns correctives 

L'exploitant suit les résuitats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2 du présent arcèté, 
dotamment celles de son programme d'auts surveillance, les amaiyse ot les interprèlc. I prend le cas 
échéant les actions comcatives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 
inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives 
aux ésnissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
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Article 9.3.2, Conser vatiur des résultats 
Les résultals de l'auto surveillance prévus aux articles 9.2.1. à 9.2.3. sont conservés par l'exploitant au 
invins 5 ans et sont tonus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

TÉTRE X - ECHEANCÉ 

L'imperméabilisation des voiries, la collecte des eaux pluviales susceptibles d'être poliuées et leur 
waitement par un débourbeur déshuileur avant rejet en application des articles 3.1.3, 4.3.1, 4.3.2 et 4.3.4 
sont réalisés dans un délai d'un an à compter de la notification du présent arrêté. 

TITRE XE - NOTIFICATION ET INFORMATION DES TIERS 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie postale en recommandé avec AR. 

Capies confonnes seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de Ir Recherche et de 
l'Environnement Centre et au Maire de la commune d’ilerbault. 

Un extrait due présent arrêté énumnérant notamment les prescriplions auxquelles les installations sont 
soumises est affiché pendant une dirée d'un mois à la diligence du maire de la commune d'Herbault qui doit justifier au Préfet de LOIR ET CHER de laccomplissement de cette Foralité. 

  

  

Le même extrait est affiché en outre par le pétitionnairc dans son établissement. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet de LOIR ET CHER, aux frais de la société AGRINEGOCE, 
clans deux journaux d'annonces légales du département, 

TITRE XI EXECUTION 

Le socrétaire général de la préfecture du Loir-et-Cher, le maire de la commene d'Ulerbault et le directeur 
ional de l'intusirie, de la recherche et de l'envirannement sont chargés chucua en ce qui le conceme du 

présent arrêté qui ent notifié à la société AGRI NEGOCE. 

    

Fait à Blois, V2 1 DEC 2009 
Le Préfet, 

  

Élippe LE MONS -SURZGRE 

os 

prur copie 
Li ee conne 

à Porgis 
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ANNEXE -- PLAN DE LOCALISATION 
PES POINTS DE CONTROLE DES NIVEAUX SONORES     

  

*Ÿ Point de mesure n°2 
  

2



Sormmañre 

  

Tire 1 Portée et conditions générales de L'antarisatio: 
Anile 1.1.1 Exploitent tiutaire de l'autorisation... 
Arte 1.12. Istallaions non visées par a naimenclture. 

  

      

    
    

  

   

    

    

     

   
   

    

     
   

            

   

      

    
   

      

    
   

  

   
       

    

   

          

   

  

    

   

  

   

    

     Ati LA Durée de l'aorte 
Artiste LS.1. Définition des zones de protection. 
Aricle 1.5.2, Obligations de Pexploifant. 
Anicle 1.6.E. Porter à connaissance. 
Anicle 1.6.2. Misc à jour des émdes d'impact ct de dangers. 
Article 1.6.3. Equipements abandonnés. 
Article 1.6.4, Transfer sur un eutre emplacemenL. 
Article 1.6.5. Changement d'exploitant 
Article 1.6.6, Cessation d'activité... 
Article 1.7.4, Délais cl voies de recouus : 
Arte 1.8.1. Arrêtés, cireulaîres, instructions anplicables. 
Antele 1.9.1, Respect de autres réglementations 
TITRE 1 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 
Article 2.1.1, Objectifs généraux. 
Anticie 2.1.2. Consignes d'exploitation … 
Anicle 22.1. Réserves de produits 
Artiste 2.3.1, Esthétique et propreté. 
Article 2.1.1. Dangers et nuisances non prévenus 
Article 2,5,1, Déclerlion et rapport. ” 
Aricle 2.6.1. Documents tenus à ke disposition de l'inspection des fastallrions classées 
Anicie 2.6.2. Décuments transis à l'inspection des installations classée 
TITRE IN PREVENRION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE. 

Article 3.1.1. Dispositions générales 
Ariole 3.12. Odeurs. 
Aide 3.1.3, Voies de circulation 
Anicle 3.1.4, Emissions diffuses et envols de paussières. 
lTITRE IV Protection des ressources en eau ét des milieux aquatiques 
Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

Anicle 4.2. Lisage de Peut. 
Article 42.1. Dispositions générales 
Anicle 42.2. Plan des réseaux . 
Article 4.2.3. Entretien et surveillance... 

Anicte 4.2. Isolement avec tes milieux. 
Ariele 4.3.1. Identification des cfiuents. 
Attele 1.3.2. Collecte des effluents. 
Article 4.3.3, Gestion des QUVRRS mr. 

Attcle 4.3.1. Localisation des prints de tj 
Article 4.3.5. Aménagement des pains de rejet 

Aricle 4.3.6. Caractéristiques des rejets. 
Auticle 4.3.7. Valeurs limites d'émission des eaux pluvisle suscopibies d'être polluées 
TITRE V- DECHETS 
Anicle 5.1.1. Limitation de la production de déchets 
Anicle 5.1.2. Séparation des déchets 
Anicle 5.1.3, Conception et exploitation des installations internes do Lui des déchets 
Asticlé 5.1. Déches traitôs à 
Article 5.13. Déchets traités à 
Article 5.1.6. Transport 
Article 5.1.7. Les emballages industriels ….. 
PITRE VL- PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATION: 
Antiole 6.1.1, Aménagements. 
Article 6.12, Véhicules et engius. 
Autiele 6.1.3. Appareils de counuaication 
Ariel 62.1. Huraires de Fonctionnement de l'installaios 
Anicle 6.22. Niveaux limites de bruit er valeurs limites d'émergence, 
Anicle 63.1. Vibrations . rune 
TITRE VIL- PREVENTION DES RISQUES TECHNOT.OGIQUES. 
Anicle 7.1.4, Prineipes directeurs. 
Article 7.2.1. Inventaire des substances et préparafions dangereuses présentes dans l'établissement 

  

    

    

  

  

  

  

  

    
   

   
   

  

  

  

  

  

  

 



Article 7.2.2. Zones de danger internes à l'établissement 
Article 7.3.1, Acets et clreulation dans l'étabtissemen! 

    

   
   
   

   
   

     

    

   

    

    

          

   

  

   

      

   
      
   

    

    

  

   

        

Auiicle 7.3.3, Installations électriques — vise à la terre 
Article 7.3.1. Protection contre le Foure. … 

Article 74.1. Consignes d'exploitation testinées à prévenir les accidents. 
Anicte 7.4.2. Surveillance de l'exploitation et formation. 
Article 74.3, Vésifications périodiques …… _ 
Anicle 7.4.4, interdiction de Futc. 
Article 7.4.3, Travaux d'entretien et de muintenancs 

  

  

    

Article 7.6.2. Entrétien dés moyens d'intervention 
Aticle 7.6.3. Moyens de atte contre les incendies 
Asticle 7.64. Consignes de sécuri 
Article 7.65. Consignes d'intervention. 
TITRE VAL — CONDITIONS PARTICULIER 
Article 8.1,1, Conditions d'admission des prod 
Anse 8.2. nations éesiques a éipemens. 
Article 8. 
Acticte 8. 

Article 8.1.6. Moyens techniques permettant de limiter la pression liée à ’explosi 
Article 8.1.7. Prévention des risques lfés aux appareils de manutention 
Article 8.1.8, Mesures de prévention visant à éviter un auto-échauffement 
Atele 8.1.9, Aires de chargentent . 
Article 8.110, Nettoyage. 
Artele 8,111. Registre des accidents et incidents 
Articie 8.1.12, Vieilissement des structure: 
TITRE IX SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 
Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d'auto surveillance. 
Article 9.2.1. Auto surveillance des eaux pluviales 
Article 9.2.2, Auto surveillance des déchets. 
Aricke 9.2.3, Aulo surveillance des niveaux sonores. 

    

  

    

  

    Article 9.3.2. Conservation des résultats 
TITRE X . ECHEANCI 
“LEERE XF NOTIFICATION EF INFORMATION DES TIER: 
(TITRE XH — EXECUTION eme 
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